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Vers un nouvel ordre mondial en faveur des enfants 

RESUME 

En 1990, a la suite de la Convention relative aux droits de l'enfant 
et du Sammet mondial pour les enfants, une serie de promesses o~t ete 
faites aux enfants du monde entier. On trouvera dans le present document 
une description de la fa9on dent, en 1991, l'UNICEF a concretise ces 
promesses. 

Le chapitre premier examine l'execution des programmes au niveau 
national; ces programmes, dent les activites sent menees sur le terrain, en 
fonction des besoins locaux, ant toujours pour fonction principale de 
fournir des services de base visant a assurer la survie, le developpement 
et la protection des enfants, et de donner des moyens d'action aux femmes 
des pays en developpement. Le chapitre II decrit le large eventail des 
activites menees par l'UNICEF pour plaider la cause de l'enfance et 
mobiliser l'opinion. Le chapitre III examine le suivi de la Declaration du 
Sammet mondial pour les enfants et du Plan d'action, aux niveaux national, 
regional et international, et notamment l'appui accorde par l'UNICEF aux 
programmes d'action nationaux. Le chapitre IV indique les taches a 
accomplir en 1992 et les annees suivantes, et enumere 10 propositions 
specifiques en vue d'un nouvel ordre mondial en faveur des enfants. 
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INTRODUCTION 

1. Pour l'UNICEF et pour les enfants du monde entier, 1990 a ete une annee 
exceptionnelle. La ratification de la Convention relative aux droits de 
l'enfant et la tenue du Sammet mondial pour les enfants, au cours duquel ont 
ete adoptee une ambitieuse Declaration mondiale et un Plan d'action en faveur 
de la survie, de la protection et du developpement de l'enfant dans les 
annees 90, ont attire l'attention de taus ceux qui se preoccupent du bien-etre 
des enfants et stimule leur faculte creatrice. La realisation de l'objectif 
d'immunisation universelle des enfants, qui a sauve la vie de plus de trois 
millions d'enfants en 1990, a montre concretement que la Convention et la 
Declaration ne portaient pas sur des principes nobles et des promesses 
creuses, mais sur des objectifs et des strategies eminemment realisables, 
pour autant que la volonte politique et l'imagination ne £assent pas defaut. 

2. Le present rapport decrit comment, en 1991, l'UNICEF a contribue a donner 
une expression concrete aux promesses faites en 1990. L'UNICEF est intervenu 
dans trois domaines principaux : execution des programmes; plaidoyer et 
mobilisation sociale en faveur des femmes et des enfants; appui au suivi du 
Sammet mondial pour les enfants. Le present rapport porte necessairement 
surtout sur l'action de l'UNICEF, qui s'inscrit souvent dans un processus bien 
plus large d'intervention pays par pays et de cooperation entre nombre 
d'organisations. 

I. EXECUTION DES PROGRAMMES AU NIVEAU NATIONAL 

3. L'UNICEF demeure une organisation qui agit sur le terrain, en reponse a 
des besoins locaux. Sa mission premiere est d'appuyer la fourniture de 
services de base visant a assurer la survie, le developpement et la protection 
des enfants, et de donner des moyens d'action aux femmes au sein des familles 
et des collectivites des pays en developpement. En 1991, 80 % des depenses 
totales de l'UNICEF, et notamment 97 % des depenses relatives aux programmes, 
ont servi a appuyer des programmes de pays. En 1991 egalement, 84 % du 
personnel de l'UNICEF etait en peste dans des bureaux nationaux ou regionaux, 
et la majorite du personnel en peste au siege travaillait directement a 
appuyer des programmes de pays (achat de fournitures, recrutement, collecte de 
fonds, conseils strategiques, etc.) Dans nombre de pays, l'UNICEF est le seul 
organisme du systeme des Nations Unies a disposer de personnel au niveau des 
provinces et des districts, et~ dans les pays en developpement, il emploie 
plus d'administrateurs recrutes sur le plan national que n'importe quel autre 
organisme des Nations Unies, ou meme que n'importe quel autre donateur 
bilateral ou multilateral. 

4. En ce qui concerne l'execution des programmes, 1991 a egalement ete une 
bonne annee pour les programmes de pays appuyes par l'UNICEF. Les progres 
realises en matiere de survie et de developpement de l'enfant a la fin des 
annees 80 se sent confirmes cette annee. Le taux de 80% d'immunisation des 
enfants atteint en 1990 a ete maintenu, et des efforts ont ete faits pour 
renforcer et developper d'autres services sanitaires de base en s'appuyant sur 
le vaste reseau de services et de communications mobilises en faveur de 
l'immunisation universelle des enfants. Dans les pays en developpement, 
63 % des menages savent desormais qu'il est possible de sauver la vie 
d'enfants atteints d'une maladie diarrheique en les rehydratant par voie 
buccale et ont acces a cette forme de traitement; les progres, dans ce 
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domaine, ont ete particulierement sensibles en Afrique. Quarante-sept pays 
ont mis au point des programmes nationaux de lutte contra les infections 
respiratoires aigues, qui constituent actuellement la principale cause de 
mortalite infantile dans les pays en developpement. Une grande reunion 
internationale sur la lutte contra ces maladies s'est tenue en decembre 1991; 
organisee sous l'egide de l'Organisation mondiale de la sante (OMS), du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et de l'U~ICEF, elle 
a contribue a promouvoir, au niveau mondial, un consensus sur la lutte contra 
les infections respiratoires aigues et, a l'echelon national, des initiatives 
dans le meme sens. Bien qu'aucun progres decisif n'ait ete realise dans la 
lutte contra le paludisme ou le syndrome d'immunodeficience acquise (SIDA), 
l'UNICEF s'est employe activement a favoriser l'adoption de mesures 
preventives dans le cadre des programmes de plusieurs pays parmi les plus 
attaints. Un certain nombre de ses programmes de pays ont egalement mis 
davantage l'accent sur la planification familiale et l'espacement des 
naissances dans le cadre des services de maternite sans danger et des services 
de sante pour les femmes. 

s. La strategie nutritionnelle que le Conseil d'administration de l'UNICEF a 
approuvee en 1990 fait desormais partie integrante de la plupart des 
programmes de pays. Des progres considerables ont ete realises en 1991 dans 
la promotion de l'allaitement maternal grace a la creation d'h6pitaux soucieux 
du bien-etre des nourrissons. Lancee conjointement par l'OMS et l'UNICEF, 
cette initiative a contribue a faire des hopitaux et des maternites les chefs 
de file de l'appui a l'allaitement maternal et a mettre fin a la distribution 
gratuite ou a bas prix de lait maternise a ces institutions par les 
fabricants. L'UNICEF a appuye la lutte contra les trois principales carences 
en micronutriments - vitamine A, iode et fer - dans de nombreux programmes de 
pays. Il s'est associe a l'OMS, au PNUD, a l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), ala Banque mondiale, a l'Agence 
canadienne de developpement in·ternational (ACDI) et a l 'Agency for 
International Development des Etats-Unis pour organiser une conference 
internationale de synthase sur le theme "Eliminer la faim cachee", conference 
qui a permis de mettre en valeur l'importance de ces elements, con9us comme 
des "super-micronutriments", ce qui contribuera peut-etre a reduire de fa9on 
radicale les carences qui entrainent malnutrition et incapacite pour des 
millions d'enfants et d'adultes. L'UNICEF a egalement mene des activites sur 
d'autres fronts pour promouvoir des programmes de nutrition et de securite 
alimentaire a l'echelon des menages, qui s'appuient sur les familles et les 
collectivites, la surveillance nutritionnelle et la defense des politiques et 
strategies nationales dans ce domaine. 

6. L'UNICEF a continue d'appuyer fortement l'approvisionnement en eau 
potable salubre et l'assainissement, en privilegiant les techniques peu 
couteuses adaptees aux zones rurales et aux collectivites periurbaines. 
En 1991, des progres sensibles ont ete realises dans quatre domaines clefs 
gestion et entretien par la collectivite; amelioration du systeme de suivi et 
de compte rendu; mobilisation soGiale a l'interieur du secteur; couplages 
d'appui avec d'autres secteurs. Dans un domaine voisin, des progres sensibles 
ont ete realises dans les efforts deployes pour eliminer la dracunculose 
(maladie du ver de Guinea) dans plusieurs pays d'Afrique. 

7. L'UNICEF s'est prepare, en 1991, a renforcer son appui a 
l'universalisation de l'education primaire de base eta l'alphabetisation. 

I . .. 
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Il a augmente ses effectifs dans ces domaines et intensifie sa recherche de 
formu1es pedagogiques novatrices, echappant notamment aux filieres de 
l'enseignement traditionnel. Il a renforce sa collaboration avec 
!'Organisation des Nations Unies pour !'education, la science et la culture 
(Unesco), la Banque mondiale et d'autres organisations. Nombre des nouveaux 
programmes de pays soumis au Conseil d'administration en 1992 refletent 
l'elargissement du concept d'education pour tous d'ici a l'an 2000, tel que 
l'a defini la Conference mondiale sur !'education pour tous, et reaffirme le 
Sommet mondial pour les enfants. 

8. De nombreux problemes, tels que la participation des femmes au 
developpement, le suivi et !'evaluation, ont fait l'objet d'une attention 
soutenue et beneficia d'un appui considerable au niveau local. C'est 
egalement avec une frequence inaccoutumee que !'UNICEF a ete appele, en 1991, 
a intervenir dans des situations d'urgence. Au cours de l'annee, il s'est 
efforce de mettre en application les notions de "couloirs de paix" et de 
"journees de tranquillite", en vue de proteger les enfants vivant dans des 
conditions particulierement difficiles, de l'Albanie a la Yougoslavie, en 
passant par le Cambodge, le Koweit, le Liberia et le Zaire. 

II. ACTIVITES MENEES POUR PLAIDER LA CAUSE DE L'ENFANCE 
ET MOBILISER L'ORGANISATION 

9. Les ressources financieres que l'UNICEF est a meme de consacrer aux 
programmes pour les enfants sont veritablement tres modiques si on les compare 
aux besoins de ceux-ci dans les pays en developpement. L'UNICEF cherche done, 
a travers les programmes et projets qu'il appuie, a influer sur les politiques 
et a orienter l'action d'autrui - familles, collectivites, organisations non 
gouvernementales, gouvernements et donateurs - vers des objectifs et des 
strategies qui, sur une beaucoup plus grande echelle, permettront d'ameliorer 
les chances de survie des enfants, de mieux les proteger et de favoriser leur 
developpement. C'est la le coeur des activites qu'il mene pour plaider la 
cause de l'enfance. 

10. En appuyant !'execution de programmes dans les divers domaines 
susmentionnes, !'UNICEF s'est efforce, en plaidant la cause de l'enfance et en 
mobilisant !'opinion, de sensibiliser le public, d'eveiller son interet et de 
!'encourager a participer afin que, sur cet elan, on puisse elargir la portae 
des services et en accelerer la prestation, selon la methode qui a si 
clairement fait ses preuves a !'occasion du programme d'immunisation 
universelle des enfants. Non seulement !'UNICEF a appuye la prestation 
effective des services en cooperant aux programmes, mais encore il s'est 
efforce de tirer ingenieusement parti, en faveur des enfants, d'un autre outil 
efficace, les systemes modernes de communication. En s'appuyant sur la radio, 
la television, les magnetoscopes, le theatre populaire, les organisations non 
gouvernementales et les groupes d'action civique pour toucher le grand public, 
!'UNICEF a pu procurer aux parents les connaissances et les competences 
pratiques necessaires pour ameliorer la qualite de la vie de leurs enfants. 
Grace a ses principales publications, Situation des enfants dans le monde, 
Ajustement a visage humain, Les enfants en premiere ligne, Les enfants et 
l'environnement, il s'est efforce de demontrer aux dirigeants et au grand 
public qu'il est indispensable d'investir dans les enfants pour atteindre un 
developpement durable. Des millions de familles ont maintenant acces a des 
publications comme Savoir pour sauver, a present disponible en 130 langues et 
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adaptee aux besoins de 90 pays differents, et a un materiel d'enseignement et 
de formation abondant sous forme audio-visuelle ou sur papier, adapte a la 
situation locale, qui ne sent pas sans influer sur leur comportement. 

11. Dans la vaste gamme des activites menees par l'UNICEF pour plaider la 
cause de l'enfance et mobiliser l'opinion, on compte l'action individuelle et 
celle des familles (modification du comportement sexuel dans un souci de 
protection contre le SIDA, importance de l'espacement des naissances, 
ajournement des mariages); la question de !'allegement de la dette et de 
l'utilisation du dividende de paix en faveur des enfants; la promotion du 
principe "les enfants d'abord", dont la portee est universelle. 

12. Dans le passe, certains membres du Conseil d'administration se sont 
declares preoccupes par l'equilibre relatif au sein des activites de l'UNICEF, 
entre l'execution des programmes et le plaidoyer. L'experience de ces dix 
dernieres annees a montre qu'en fait, ces deux composantes, que l'on retrouve 
dans tous les programmes appuyes par l'UNICEF, se coordonnent et se 
completent. on estime que l'UNICEF n'utiliserait pas ses capacites de fa<ion 
optimale et ne remplirait pas ses obligations s'il se bornait a appuyer 
!'execution des projets dans ses formes traditionnelles (fournitures, materiel 
et assistance en especes). Il est par ailleurs dangereux de trop mettre 
l'accent sur ce que le monde pourrait ou devrait faire. Tous les projets que 
l'UNICEF appuie comportent aujourd'hui un element de plaidoyer visant a 
prouver qu'il est possible de progresser de fa<ion concrete et mesurable, 
arguant de ces exemples pour influer sur la prise de decision, et encourageant 
!'allocation de ressources aux programmes en faveur des enfants. En fin de 
compte, les resultats obtenus au niveau des programmes qui visent a ameliorer 
le bien-etre des enfants peuvent seuls temoigner de l'efficacite des activites 
menees par l'UNICEF, pour plaider la cause de l'enfance, qu'elles prennent la 
forme de projets traditionnels ou qu'elles recourent a de nouveaux modes de 
mobilisation sociale. Le Directeur general estime qu'en 1991, ces resultats, 
comme l'indique le present rapport, refletent l'efficacite du melange d'idees 
et d'interventions concretes - plaidoyer et execution des programmes -qui 
caracterise la cooperation de l'UNICEF. 

III. SUIVI DU SOMMET MONDIAL POUR LES ENFANTS 

13. Le Conseil d'administration, dans sa decision 1991/10 (E/ICEF/1991/15), a 
prie le Directeur general d'apporter son plein appui aux pays en developpement 
pour les aider a atteindre les objectifs enonces dans la Declaration et le 
Plan d'action adoptes par le Sammet mondial pour les enfants. Il l'a 
egalement prie de lui presenter, a sa session ordinaire de 1992, conformement 
au paragraphe 35 v) du Plan d'action, une synthese de la suite donnee au 
Sammet mondial. On trouvera davantage de details sur ce suivi dans le rapport 
publie sous la cote E/ICEF/1992/12. 

14. Au niveau national, 64 nouveaux chefs d'Etat et de gouvernement se sont 
joints aux 71 dirigeants qui avaient originellement signe la Declaration et le 
Plan d'action du Sammet mondial. Il semblerait qu'aucun autre document au 
monde ne porte la signature d'autant de dirigeants (135 chefs d'Etat et de 
gouvernement et 24 ministres d'Etat). S'etant engages a tenir la promesse 
qu'ils ont faite aux enfants, les gouvernements de plus de 100 pays 
industrialises ou en developpement elaborent actuellement des programmes 
d'action nationaux visant a atteindre les objectifs relatifs aux enfants et au 
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deve1oppement dans les annees 90 dont ils ont convenu dans la Declaration. 
Dans de nombreux pays, en outre, provinces, municipalites, ONG et groupes 
d'action civique sont en train d'elaborer des programmes d'action. 

15. Aux niveaux regional et international, les chefs d'Etat et de 
gouvernement ont reaffirme collectivement leur intention d'appliquer la 
Declaration et 1e Plan d'action du Sammet mondial, lors de reunions de haut 
niveau telles que celles de !'Association sud-asiatique de cooperation 
regionale, de !'Organisation de 1'unite africaine (OUA) et des reunions au 
sommet des pays du Commonwealth, des pays francophones et des pays 
ibero-americains, auxquels ont participe des chefs d'Etat et de gouvernement 
venus de toutes les parties du monde. 

16. Au niveau international, les organismes des Nations Unies ont pris un 
certain nombre de mesures de suivi depuis le Sammet mondial. En 
decembre 1990, l'Assemblee generale, dans sa resolution 45/217 du 
21 decembre 1990, a exhorte les organes et organismes competents des 
Nations Unies a tenir compte, dans !'execution de leurs programmes, des 
objectifs, strategies et recommandations de la Declaration mondia1e et du Plan 
d'action. En application de cette resolution, le Secretaire general a ecrit 
aux chefs de secretariat de tous 1es organismes competents, notamment la 
Banque mondiale et le Fonds monetaire international (FMI), leur demandant de 
prendre les mesures appropriees dans leur domaine de competence. Ces 
organismes lui ont fait part de la maniere dont ils envisagent de repondre a 
son appel, ainsi qu'a celui des dirigeants et de l'Assemblee generale. 

17. L'UNICEF a tenu sa partie dans le suivi du Sammet mondial, en respectant 
la consigne donnee par le Conseil d'administration de ne pas sortir du cadre 
defini par son mandat, ses avantages compares et ses ressources. C'est au 
niveau des programmes de pays que !'UNICEF a appuye les pays en developpement 
dans leurs activites de suivi du Sammet. Ainsi, !'analyse de la situation des 
femmes et des enfants, a laquelle precedent les gouvernements avec l'aide de 
!'UNICEF, a egalement constitue un excellent point de depart pour 
!'elaboration des programmes d'action nationaux. Le programme national, quant 
a lui, fournit 1e cadre d'ensemb1e dans lequel s'inscrit le programme de 
cooperation de !'UNICEF. Grace a cette cooperation de !'UNICEF en matiere de 
suivi et d'evaluation a l'interieur des programmes de pays, les gouvernements 
sont a meme de donner une fondation solide a la base de donnees qui leur 
permet de suivre la realisation de leurs objectifs nationaux. 

18. Il est clair que la portee de ces programmes est bien plus vaste que le 
modeste programme de cooperation de !'UNICEF, puisque leur execution necessite 
la collaboration de nombreuses autres organisations, tant nationales 
qu'internationales. C'est un avantage pour !'UNICEF que la plupart de ses 
programmes de pays scient, par la force des chases, symbiotiquement lies aux 
programmes d'action nationaux. C'est pourquoi il lui incombe tout 
particulierement, de meme qu'a son Conseil d'administration, de saisir toutes 
les occasions de preconiser et promouvoir un suivi actif du Sammet aupres des 
organismes competents des Nations Unies, des donateurs bilateraux, des 
institutions financieres internationales, des ONG et de tous ceux qui sont a 
meme de fournir une assistance. 

19. Tout en se fe1icitant du suivi du Sammet mondial a ce jour, le Directeur 
general souhaite attirer !'attention du Conseil d'administration sur les 
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taches qui restent a accomplir. Les programmes d'action nationaux des pays en 
developpement donnent. a penser que, pour realiser les objectifs fixes pour les 
enfants dans les annees 90, ces pays, tout comme les pays donateurs, devront 
engager une quantite considerable - mais non pas inconcevable - de ressources 
supplementaires. Les programmes nationaux n'indiquent pourtant pas toujours 
de fa<;on evidente comment ces ressources seront mobilisees. Il est clair que 
plus de la moitie de cet apport complementaire devra proceder de la 
restructuration des budgets nationaux existants et des ressources actuellement 
disponibles au titre de l'aide, afin de privilegier la realisation des 
objectifs fixes pour les enfants. Le Rapport sur le developpement 
humain <1991> du PNUD et le rapport de l'UNICEF sur La situation des enfants 
dans le monde, 1991 affirment tous deux qu'une telle restructuration est 
possible car les ressources devolues a la realisation des objectifs 
prioritaires du developpement humain, et notamment aux programmes pour les 
enfants, sont actuellement modestes et representent une faible proportion tant 
des budgets nationaux que des budgets d'assistance. Encore faut-il que la 
volonte politique et !'imagination necessaires a une telle restructuration ne 
fassent pas defaut. 

20. C'est dans les pays les moins avances (PMA), et notamment en Afrique 
subsaharienne, qu'il sera le plus difficile d'atteindre les objectifs du 
Sommet mondial. Ces pays devront progresser bien davantage que les autres 
pays en developpement, alors que leurs ressources financieres et humaines sont 
plus restreintes. La conference internationale des donateurs sur l'assistance 
aux enfants en Afrique, que l'OUA doit convoquer en novembre 1992, sera 
l'occasion pour les dirigeants, tant en Afrique que dans les pays donateurs, 
de faire preuve de volonte politique et d'imagination pour mobiliser les 
ressources qui permettront de tenir les promesses du Sommet mondial. 

21. Depuis un certain temps, l'UNICEF preconise deux mesures : recherche 
d'une solution au probleme de la dette des pays en developpement, par le biais 
de modalites telles que "l'allegement de la dette au profit des enfants" ou 
des operations de conversion; allocation aux enfants d'une petite partie des 
economies realisees a la suite du desarmement. L'UNICEF continue d'esperer 
que la communaute internationale s'interessera aces propositions, malgre 
l'ordre du jour tres charge qui est le sien depuis la fin de la guerre froide. 
Comme il l'a affirme dans La situation des enfants dans le monde, 1992, 
eliminer les pires consequences de la pauvrete dont patit le quart de 
l'humanite - soit plus d'un milliard de personnes qui vivent et meurent en 
butte a la faim, a la maladie et a l'analphabetisme, tous fleaux qui 
pourraient etre evites - devrait certainement compter, tout comme le maintien 
de la paix ou la protection de l'environnement, parmi les objectifs 
prioritaires d'un nouvel ordre mondial. 

22. Le consensus ne s'est pas encore fait au niveau mondial sur la meilleure 
fa<;on de maintenir la paix et de proteger l'environnement. Par contre, on 
s'est mis d'accord sur les objectifs specifiques et les strategies precises 
que contiennent, en ce qui concerne les enfants et le developpement, la 
Declaration et le Plan d'action du Sommet mondial pour les enfants. Le 
Conseil d'administration de l'UNICEF, a qui l'on doit la formulation de la 
plupart des objectifs et des strategies finalement adoptes par le Sommet 
mondial, a un role unique a jouer : c'est a lui qu'il incombe de veiller ace 
que ces objectifs et strategies figurent au premier plan de l'ordre du jour 
dans ces moments historiques. 

I . .. 
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IV. TACHES A ACCOMPLIR EN 1992 ET LES ANNEES SUIVANTES 

23. C'est sur le maintien d'un niveau eleve d'execution des programmes de 
pays et la realisation acceleree des objectifs fixes que !'UNICEF a decide 
d'axer ses initiatives et ses activites de p1aidoyer en 1992. L'UNICEF devra 
faire preuve de plus d'imagination que jamais pour mobiliser !'opinion et 
forger des alliances en vue d'appuyer les programmes en faveur des enfants, 
notamment les programmes d'action nationaux. 

24. En 1991, les responsables de plusieurs groupes regionaux ont demande que 
soient organisees des reunions et des conferences pour mobiliser l'appui a 
l'action en faveur des enfants aux niveaux national, regional et 
international. Parmi les plus importants de ces efforts, figurent la 
conference internationale des donateurs sur !'assistance aux enfants en 
Afrique, prevue pour novembre 1992 sous les auspices de l'OUA; la conference 
de !'Association sud-asiatique de cooperation regionale sur les enfants, 
prevue pour septembre 1992; la conference sur !'enfant arabe, qui aura lieu 
en septembre 1992 sous l'egide de la Ligue des Etats arabes; le sommet des 
dirigeants du Forum du Pacifique, qui se tiendra en juillet 1992; enfin, 
!'engagement qu'ont pris les chefs d'Etat d'Amerique centrale d'elaborer un 
plan d'action regional en 1992 pour soutenir !'execution de leurs programmes 
d'action nationaux. Avec d'autres organismes des Nations Unies et d'autres 
donateurs, !'UNICEF sera appele a appuyer ces initiatives importantes. Le 
Directeur general attend des eclaircissements du Conseil d'administration 
quant a la meilleure fa9on de proceder. 

25. Avec l'eclatement de !'ex-Union des Republiques socialistes sovietiques, 
beaucoup de ces republiques, qui appartiennent a la Communaute d'Etats 
independants, sont venues grossir les range des pays en developpement, posant 
un probleme nouveau a l'UNICEF comme aux autres organismes des Nations Unies 
auxquels el1es font deja appel sur le plan technique comme sur le plan 
financier. Le secretariat attend du Conseil d'administration qu'il lui 
indique le role que devrait jouer !'UNICEF dans cette entreprise. En 
prevision de ce role, !'UNICEF est en train d'evaluer la situation des enfants 
dans les republiques de la Communaute. Une fois cette evaluation menee a 
bien, et les divers besoins de ces pays analyses, il conviendra de faire en 
sorte que !'action envisagee n'empeche en aucune fa9on !'UNICEF de faire face 
aux problemes et besoins urgents de !'Afrique, des pays les moine avances et 
des autres pays en developpement qui doivent continuer a beneficier d'une 
priorite elevee au sein de !'organisation. 

26. En 1992, !'UNICEF portera son attention sur deux points importants : 
gestion et respect de !'obligation redditionnelle. Les travaux menes par le 
groupe d'etude du Conseil d'administration sur la presentation du budget et 
les questions connexes contribueront a orienter les activites du secretariat, 
ainsi que !'evaluation institutionnelle de !'UNICEF menee par l'ACDI, l'Agence 
danoise de developpement international, !'Australian International Development 
Aid Bureau et le Gouvernement suisse. Comme ses ressources proviennent de 
contributions volontaires, !'UNICEF a pleinement conscience de la necessite 
d'approfondir continuellement ses connaissances et de garder la confiance de 
son Conseil d'administration, des donateurs, des organismes avec lesquels il 
coopere dans les pays en developpement et d'autres partenaires, s'il veut 
s'acquitter utilement de sa mission. 

I ... 
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27. En cette periode de changements extraordinaires, alors que le monde 
renonce aux divisions ideologiques, a l'autoritarisme politique et a la 
militarisation, et commence a tenir compte de 1'environnement, il est 
raisonnable d'attendre de la communaute internationale qu'e1le s'engage a 
eliminer les pires manifestations d'extreme pauvrete : la malnutrition, les 
maladies qui peuvent etre evitees et l'analphabetisme. Sous la conduite du 
Conseil d'administration et !'inspiration du Sommet mondial pour les enfants, 
!'UNICEF s'efforce d'aider les pays et les collectivites a elaborer des 
propositions concretes qui s'appuient sur des techniques eprouvees et offrent 
des solutions efficaces. Comme il est souligne dans 1e Plan d'action du 
Sommet mondial pour les enfants, les ressources financieres requises sont 
modestes au vu de l'ampleur des realisations qui se dessinent. Le Directeur 
general demande au Conseil d'administration de le diriger, 1e soutenir et le 
conseiller afin que !'UNICEF puisse se faire entendre et donner une place au 
bien-etre des enfants dans l'ordre mondial qui emergera des annees 90 et 
au-dela. 

28. Dans son rapport sur La situation des enfants dans le monde, 1992, le 
Directeur general a fait 10 propositions specifiques en vue d'un nouvel ordre 
mondial, tel que le con~oit une organisation mondiale en contact 
quotidien avec quelques-una des echecs les plus criants de l'ordre ancien. Le 
Conseil d'administration souhaitera peut-etre temoigner en ses propres termes 
de !'interet qu'il attache aces propositions et de l'appui qu'il leur prete : 

a) Il faudrait que les promesses faites lors du Sommet mondial pour les 
enfants scient tenues et qu'un nouvel ordre mondial mette fin a la 
malnutrition, aux maladies evitables et a l'analphabetisme dont sont victimes 
des millions d'enfants dans le monde; 

b) Il faudrait que le principe "les enfants d'abord" - selon lequel les 
ressources de la societe devraient etre affectees en priorite a proteger le 
developpement physique et mental des jeunes - fasse partie integrante de 
l'ethique du nouvel ordre mondial; 

c) Si les problemes de la malnutrition, des maladies evitables et de 
l'analphabetisme generalise ne sont pas resolus dans le cadre du nouvel ordre 
mondial en cours d'instauration, il sera plus difficile de ralentir la 
croissance demographique et d'assurer la transition vers un developpement 
ecologiquement rationnel; 

d) Le consensus grandissant qui se fait jour sur !'importance des 
politiques d'economie de marche devrait s'accompagner d'un consensus similaire 
sur la responsabilite qui incombe aux gouvernements de garantir les 
investissements fondamentaux dans le capital humain; 

e) Les augmentations de !'aide internationale devraient etre fondees 
sur !'engagement soutenu et mesurable de satisfaire les besoins elementaires 
de l'homme et de faire respecter, dans les periodes difficiles, le principe 
"les enfants d'abord"; 

f) Il faudrait que !'action internationale dans le domaine de la dette, 
de l'aide et du commerce cree un environnement dans lequel les reformes 
economiques entrepri~es dans les pays en developpement donnent a la population 
les moyens de gRqner sa vie de facon decente; 

"' 

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales



E/ICEF/1992/2 (Partie I) 
Fran9ais 
Page 11 

g) Il faudrait que les pays en developpement amorcent un processus de 
demilitarisation, et parallelement, que les pays industrialises lient la 
baisse de leurs propres depenses militaires a une augmentation significative 
de l'aide internationale au developpement et a la recherche de solution aux 
problemas mondiaux commune; 

h) Il faudrait reduire la dette de !'Afrique et accorder une aide 
exterieure suffisante ace continent pour que les reformes qu'il entreprend 
sur 1e plan interieur lui permettent de relancer la dynamique du 
developpement; 

i) Le nouvel ordre mondial devrait rejeter la discrimination sexuelle 
aussi vigoureusement que la discrimination raciale; 

j) Une planification familiale bien menee est une des methodes les plus 
efficaces et les mains onereuses pour ameliorer la qualite de la vie 
- maintenant et a l'avenir; une des plus graves erreurs de notre temps est de 
ne pas l'avoir compris. 
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